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SÉQUENCE 1 : 
Bien appréhender les enjeux et le cadre 

réglementaire de la rénovation énergétique



Transition, rénovation énergétique :
Petit rappel préliminaire...

1 /Direction départementale des territoires 28/02/2023



2 /Direction départementale des territoires 28/02/2023

Phénomène naturel provoquant une élévation de la température à la surface de notre planète. Sans aucun



Stratégie nationale bas carbone
SNBC
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Contexte

Cette ambition permet d'inscrire la France dans une trajectoire compatible avec l'accord de Paris qui prévoit

La loi énergie-climat a introduit en novembre 2019 dans le code de l'énergie l'objectif de neutralité carbone
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Contexte
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Contexte

Pour le bâtiment :
100 % du bâti (public et privé) aux normes BBC en moyenne en 2050

●rénover massivement le parc de bâtiments public et privé, encourager la substitution du chauffage au fioul

●accroître les niveaux de performance énergie et carbone sur les bâtiments neufs,

●encourager les changements de comportement.



Enjeux et cadre réglementaire de la
rénovation énergétique des bâtiments
publics
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I - Le décret Éco Énergie Tertiaire (EET)

Loi Elan
Obligation de réduire progressivement
la consommation énergétique
des bâtiments à usage tertiaire
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Critère = 1000 m² de surface plancher (rdc+R1+R2+Rx)

I - Le Décret Éco Énergie Tertiaire



Quelles sont les obliga-ons ?

AGeinte de l’objecJf en valeur relaJve
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I - Le Décret Éco Énergie Tertiaire
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Gymnase

Salle des
fêtes

Mairie Piscine

Écoles Médiathèque

Maison des
associations

Foyers
communaux

Maison
médicale

EHPAD
communal

MFS

Cantine

Garderie

…

Quels bâtiments sont concernés ?

I - Le Décret Éco Énergie Tertiaire



12 /Direc;on départementale des territoires

I - Le Décret Éco Énergie Tertiaire

●La performance énergétique des bâtiments

●L'installation d'équipements performants et de dispositifs de contrôle et de gestion active

●Les modalités d'exploitation des équipements

●L'adaptation des locaux à un usage économe en énergie et le comportement des occupants

Quelles actions ?
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La priorité : inscription sur la plateforme OPERAThttps://operat.ademe.fr/#/public/home

II – OPERAT (outil de recueil et de suivi des données de 
consommation)
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II- OPERAT
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Avant le 31 décembre 2022
●Année de référence (entre 2010 et 2020)
●Consommations annuelles 2020 + 2021 (dans le cadre du suivi annuel)

Ressources : guide utilisateur, vidéo démo, ateliers pédagogiques, rediffusion des webinaires…

FAQ dédiée aux principales questions sur le dispositif EEThttps://operat.ademe.fr/#/public/faq

II- OPERAT
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La mobilisation du Fonds Vert pour les travaux de Rénovation 
énergétique des bâtiments publics locaux 
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Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 

Objectifs :
- Réduction de 40 % de la consommation d’énergie finale par rapport à 2010 
- Réduction significative des émissions des gaz à effet (GES) des bâtiments
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Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 

Projets éligibles :
- Bâtiments tertiaires, mixtes avec logements, logements
- Action dites « à gain rapide »( modernisation éclairage, régulation système 
de chauffage)
- Travaux d’isolation du bati ou de remplacement d’équipement
- Opération de réhabilitation lourde incluant mise aux normes de sécurité 
accessibilité, désamiantage, ravalement ou étanchéité
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Rénovation énergétique des bâtiments publics locaux 

Porteurs de projets :
- Communes, EPCI, départements et région

Eléments attendus :
- Description du projet de rénovation
- Etude thermique permettant de justifier des économies d’énergie et de la 
baisse attendue d’émissions de GES



SÉQUENCE 2 : 
Méthodes pour mettre en œuvre une 

stratégie globale de réhabilitation



L'ARCHITECTURE &
LA TRANSITION ECOLOGIQUE

Mettre en oeuvre une stratégie de réhabilitation
Pourquoi ? Comment ?

Karine TERRAL architecte 
Présidente de l’Ordre des architectes de Bourgogne-Franche-Comté 
2021-2023

Thierry PORT architecte 
Conseiller de l’Ordre des architectes de Bourgogne-Franche-Comté 
2017-2023

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté Version CROABFC – 1/36

Image : Centre socio-culturel de Giromagny | 
SCP Malcotti Roussey | 2017



Version CROABFC – 2/36

Mieux habiter le territoire et réparer le tissu urbain existant

Changer nos pratiques et décarboner la construction

Passer de la politique du logement à celle de l’habitat

QUELS CONSTATS FAISONS-NOUS DE LA 
CONSTRUCTION SUR NOTRE ENVIRONNEMENT ?  

QUELLES PROPOSITIONS PORTONS-NOUS ?  

LA COMMANDE PUBLIQUE & L'ARCHITECTE

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



RESSOURCES
L’usage des ressources est en 
augmentation alors que sa disponibilité 
est en réduction et son coût en 
augmentation.
La construction est responsable de plus 
de 40 % de l’énergie consommée. Le 
béton est le produit manufacturé le plus 
émissif en gaz à effet de serre, et alors 
qu’il ne reste que 5% sable des fonds 
marins et des rivières, ce modèle 
constructif reste majoritaire.

BIODIVERSITÉ
Biodiversité n’a plus assez de place et nous 
artificialisons encore l’équivalent de 4 à 5 
terrains de foot par heure ; en 70 ans nous 
avons augmenté notre taux d’occupation du 
sol de 70% alors que la population n’a 
augmenté que de 20%

CLIMAT
Nous savons depuis le 1er
rapport du GIEC en 1990 que 
le dérèglement climatique 
(l’augmentation des gaz à effet 
de serre, l’élévation des 
températures) sont liées aux 
activités humaines. La 
construction est responsable du 
1/3 des émissions carbone en 
France (cimenteries 7 à 9%).
2022 Les épisodes climatiques 
extrêmes, grands froids, 
inondations ou sécheresses, se 
multiplient et vont s’intensifier.
2050 La hausse du niveau de la 
mer sur le littoral français 
impactera au moins 1,4 million 
de Français, 165 000 bâtiments 
et plus de 860 communes
2100 2/3 communes sont 
concernées par au moins un 
risque naturel ; recul du trait 
de côte ; 3/4 des personnes 
pourraient être victimes de 
vagues de chaleurs mortelles 
dans le monde.

La 
conjonction
des 3 crises 
nous 
demande de 
procéder à
des 
changements

QUELS CONSTATS FAISONS-NOUS DE LA CONSTRUCTION SUR 
NOTRE ENVIRONNEMENT ?

Version CROABFC – 3/36
Sources : https://www.architectes.org/actualites/notre-plaidoyer
rapport du GIEC, « Nature Climate Change », Cerema, Schneider Electric, Chiffres-clés de l’Ademe, septembre 2018, Min. de la transition, Ademe : Le sable est la 2e ressource naturelle la plus consommée après l’eau

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



QUELLES PROPOSITIONS PORTONS-NOUS ?  

Mieux habiter le territoire et réparer le tissu urbain existant

Changer nos pratiques et décarboner la construction

Passer de la politique du logement à celle de l’habitat

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté Version CROABFC – 5/36



Notre postulat est que l’urbain de 2050 est déjà là à

80 % et qu’il faut faire avec ce déjà là. Considérer cet

existant, c’est réparer, restaurer, rénover, 

réhabiliter, réinventer, redonner de la mixité, de 

la qualité d’usage, mettre en conformité, convertir

des sites, réduire les déchets, réemployer les 

matériaux, recycler, densifier, replanter…

Des solutions existent. Des expériences réussies et 

des bonnes pratiques se trouvent partout sur le 

territoire, menées par des citoyens, des élus, des 

architectes. Il est urgent de les généraliser, 

d’écouter les habitants et de les rendre acteurs de 

leur cadre de vie et fiers de l’être.

Version CROABFC – 5/36

Mieux habiter le territoire et réparer le tissu existant

Source : Christine Leconte Présidente CNOA

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté
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Comment mieux habiter le territoire et réparer le tissu existant ?

Réhabiliter le bâti existant

Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

9 . Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

Revitaliser et intensifier les espaces déjà urbanisés

Version CROABFC – 6/36

Mettre en œuvre une politique nationale et locale de réparation urbaine

Mettre en œuvre le « Zéro Artificialisation Nette »

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Version CROABFC – 7/36

Les centres-villes anciens sont plébiscités : ils constituent 
l’une des richesses économiques de la France. Lorsque ce 
patrimoine vit, dans sa mixité d’usage (commerces, loisirs, 
habitats, services…), il transcende la vitalité des territoires. 
Réinvestir les villes moyennes et les petites villes est une 
nécessité et l’architecture contemporaine peut y contribuer 
fortement avec le soutien :
• d’une politique de contractualisation entre l’État et 
les collectivités locales («Fonds friches», «Opérations de 
revitalisation du territoire», «Opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat» (OPAH), «Action cœur de 
ville» : 14 en BFC, «Petites villes de demain» (109 en 
BFC)
• d’une politique régionale : exemple les 9 « Villages 
du futur » accompagnés dans leur approche globale de 
revitalisation/dynamisation de villages, dans un esprit 
d’innovation et de créativité (démarche participative)
• d’une politique locale avec l’inscription systématique 
l’inscription dans le PLU des objectifs de reconversion 
des zones monofonctionnelles : zones d’activités 
économiques et tissus pavillonnaires.

Mettre en œuvre une politique locale 
de réparation urbaine

Sources : Christine Leconte Présidente CNOA
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/programme-action-coeur-de-ville/
https://www.banquedesterritoires.fr/revitalisation-petites-villes-demain
https://jeparticipe.bourgognefranchecomte.fr/villages-du-futur-inventer-votre-ruralite-ideale-2022/

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Construire à partir de 
l’existant c’est autant une 
nécessité logique 
qu’écologique car en 
privilégiant la réhabilitation au 
neuf, le bilan carbone est 4 
fois moins impactant. Dans ce 
cadre, nous devons, mettre en 
œuvre des études globales à 
l’échelle du quartier ou du 
lotissement pour mieux 
connaître les ressources, 
les atouts et contraintes de 
chaque territoire. 
Ici l’expertise du CAUE Alsace 
fait apparaître que seulement 
30% des surfaces de fermes 
sont occupées et que l’habitat 
pavillonnaire devient sous 
occupé. De ce constat, il a 
proposé des hypothèses 
d’urbanisation pour montrer 
les possibles dans leur 
exposition TISSER-MUTER qui 
propose la Renaissance du 
corps de ferme et des 
zones pavillonnaires avec 
pour postulat que La terre 
vaut de l’or.
• Pour cela il faut 
permettre les 
expérimentations urbaines 
et architecturales avec la 
promotion d’un urbanisme 
de transition et des 
programmations ouvertes 
fédérant l’ensemble des 
acteurs locaux.

Source : CAUE Alsace exposition «TISSER - MUTER» 
https://www.caue-alsace.com/agenda/2760-2/

Version CROABFC – 8/36

Mettre en œuvre une politique locale 
de réparation urbaine

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



9 . Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

Réhabiliter le bâti existant

Même si l’on reconnait une valeur sociale et économique aux études 
architecturales et urbaines, il faut mettre quelques gardes fous et 
soutiens tels que :

• Limiter et encadrer les démolitions (encore aujourd’hui liées à 
des primes)
• intensifier les aides publiques à la rénovation, notamment 
pour les bailleurs Sociaux et les ménages modestes
• Prendre en charge les études dans les aides publiques à la 
rénovation pour encourager à réaliser des rénovations 
globales
• Recentrer les dispositifs fiscaux de soutien à la construction 
de logements locatifs (type Pinel) sur la réhabilitation du bâti 
existant.

Version CROABFC – 9/36Source : https://www.caue-observatoire.fr

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Réhabiliter le bâti existant

Version CROABFC – 10/36Sources : Christine Leconte Présidente CNOA et 
https://www.caue-observatoire.fr

L’architecture de demain, faite de réparations, 
sera peut-être moins grandiloquente mais sera 
plus respectueuse. Ce ne sont plus les grands 
gestes architecturaux qui priment, mais la 
bonne intervention, au bon endroit, au bon 
moment. Nous pouvons nous donner 
l’objectif qu’avec « plus de matière grise, 
nous utiliserons moins de matière 
première » dixit l’architecte Nicolas Delon 
du collectif Encore Heureux.

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Revitaliser et 
intensifier la ville

Revitaliser et 
intensifier les 
centres bourgs

• Au démarrage réflexion sur le 
devenir de la commune dans le 
cadre de l’élaboration d’un Plan 
Local d’Urbanisme et d’un audit 
des bâtiments communaux.

• Mise en évidence des besoins et 
des potentialités de la commune 
face à la désertion du cœur du village 
pour ses franges. 

• Choix communal d’inciter à la 
redensification du centre 
historique. 

• Mise en place d’un comité de 
pilotage de 4 conseillers 
municipaux pour la continuite ́ 
des débats, les prises de 
décisions partagées et 
propositions face aux organismes 
extérieurs. 

• Rédaction du programme et du 
cahier des charges du projet en 
collaboration avec le service aux 
Maires du Conseil départemental, 
l’Architecte des Ba ̂timents de France 
et la paysagiste conseil du 
département.

• Visites de bâtiments publics de 
qualité ́ par le CAUE afin que les 
élus et techniciens parlent le même
langage et que la notion de qualité 
architecturale soit partagée

• Consultation de maitre d’œuvre 
sur la base du programme et d’un 
chiffrage.

• Organisation du jury et analyse 
des offres, assistées par le CAUE. 
Choix de l’équipe de maîtrise 
d’œuvre pour réaliser ce 
programme mixte.

Version CROABFC – 11/36Source : https://www.caue-observatoire.fr et CAUE25

Conseil 
régional
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Mettre en 
œuvre une 
politique 
nationale et 
locale de 
réparation 
urbaine

9 . Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

Réhabiliter le 
bâti existant

Viser l’objectif 
« Zéro Bâti Vacant »

La Bourgogne-Franche-Comte 
est la première région de France 
métropolitaine par l’importance 
de la vacance au sein de son 
parc de logements : un logement 
sur dix est vacant.

• Nous proposons de 
conforter le plan national de 
mobilisation des logements 
vacants lancé le 10 février 
2020 : 

- Taxer davantage la vacance 
pour élargir l’offre de 
logements et activer la réserve 
foncière.

- Favoriser l’occupation 
temporaire, en proposant la 
«protection par occupation» du 
patrimoine vacant.

Version CROABFC – 12/36

Sources : 
https://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/etudes_statistiques_sur_la_vacance_des_logements_cle5d54db.pdf
https://tierslieux-bfc.fr
https://www.maisonhabitatdoubs.fr/observatoire-de-lhabitat/

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Mettre en œuvre le ZAN
« Zéro Artificialisation Nette » 

• Convertir les friches militaires, ferroviaires, 
industrielles, et commerciales en réserves foncières : 
les dépolluer, les densifier, les replanter sont aussi des pistes 
pour utiliser l’existant. En BFC, 299 friches ont été recensées.

Version CROABFC – 13/36

Sources : h+ps://www.caue-observatoire.fr
h+ps://cartofriches.cerema.fr/cartofriches/_w_55611297/?bbox=-7.88818359375,39.1300602421351,13.0517578125,52.6163902330454
h+ps://www.reichen-robert.fr/fr/projet/construcIon-et-amenagement-de-baIments-industriels-selectarc-et-lisi

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté

Construction et aménagement de bâtiments industriels SELECTARC et LISI 
Reichen et Robert Associés



Passer d’une politique du logement
à une politique de l’habitat

Remettre le cadre de vie au cœur des priorités de l’ÉtatAméliorer la qualité du logement pour tous

Maîtriser les coûts de production du logement

Version CROABFC – 14/36

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



4 . Remettre le cadre de vie au cœur des priorités de l’État

Version CROABFC – 15/36

Dans le rapport Girometti-Leclercq remis en sept. 
2021 au gouvernement il est fait état d’un constat 
alarmant :

• Les bâtiments s’épaississent et les paliers se 
transforment en long couloir desservant des 
appartements mono-orientés.

• En 60 ans, les appartements ont perdu 15% de leur 
surface pour une même typologie et 27 cm de 
hauteur.

Il nous apparaît donc nécessaire de :
• Conditionner tout dispositif fiscal ou aide publique 
à des critères de qualité et d’écologie, garantis par 
des études de conception globales.

Améliorer la qualité 
du logement pour 
tous

Sources : rapport Girometti-Leclercq, 2021
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Rapport%20Mission%20Logement%20210904.pdf
L’enquête Qualitel de mai 2021, « État des lieux du logement des Français » 
Le Baromètre Qualitel-Ipsos 2020, « Logement : à la conquête de l’espace » 
L’enquête IDHEAL, 2020, « Aux confins du logement »

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Dans le Grand-Chalon les communes ont sollicité des architectes pour accompagner les propriétaires 
dans la rénovation de leur pavillon, en proposant des démarches de rénovation en fonction de la 
typologie des bâtiments

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté

Maîtriser les coûts 

Version CROABFC – 16/36



Changer nos pratiques et décarboner la construction 

Lancer un plan national de végétalisation

Viser la sobriété énergétique

9 . Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

Développer les éco-matériaux : biosourcés, géosourcés et 
réemployés

Favoriser la formation et la transmission des savoir-faire 
autour des éco-matériaux

Mettre en place une architecture de circuits courts

Version CROABFC – 17/36

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



Première idée : Lancer un plan de 
végétalisation pour constituer des 
ilots de fraicheur et de bien-être

• Créer des « oasis » en milieu urbain à moins de 10 
minutes, pour tous : végétaliser des espaces extérieurs 
d’équipements publics et de copropriétés.

• Préserver les forêts existantes et replanter 
massivement des espèces adaptées, sources de 
biodiversité, dans tous les territoires.

• Imposer dans le PLU et les SCOT la présence d’un 
coefficient de biotope par surface (CBS).

• Compléter le volet paysager du permis de construire 
par un plan de plantations.

Sources : BD ICEB «Rester cool» par Alain BORNAREL et Emmanuelle PATTE 
http://www.asso-iceb.org/document/b-d-confort-en-climat-chaud-rester-cool/ 
https://www.caue-observatoire.fr
https://www.cerema.fr/fr/actualites/ilots-chaleur-agir-territoires-adapter-villes-au-changement

Changer nos pratiques 
et décarboner la construction 

Version CROABFC – 18/36

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



2e idée : viser la sobriété

• Les animaux, la nature 
s’adaptent au climat et l’Homme 
a toujours adapté son habitat à 
celui-ci :
le sans chauffage traditionnel
le sans climatisation
restent des possibles 
généralisables. 

• Le soutien à la recherche sur 
les solutions low-tech (objets, 
systèmes, techniques, services, 
savoir-faire) garantira le durable 
accessible et utile.

• Pour développer les actions et 
démarches durables, l’Ordre des 
architectes de Bourgogne-Franche-
Comté siège au CA et comité 
scientifique du Pôle énergie, et de 
Terragilis dont il est membre 
fondateur et participe aux 
commissions Effilogis.

Version CROABFC – 19/36
Source : BD ICEB «Rester cool» par Alain BORNAREL et Emmanuelle PATTE 
http://www.asso-iceb.org/document/b-d-confort-en-climat-chaud-rester-cool/

Conseil 
régional
Bourgogne-
Franche-
Comté



9 . Viser l’objectif « Zéro Bâti Vacant »

3e idée mettre en 
place une 
architecture de 
circuits courts

• Privilégier l’écoconception 
pour faciliter le réemploi futur des 
matériaux et équipements en 
anticipant la fin de vie du 
bâtiment. 

• Développer localement des 
filières de productions de 
matériaux s’appuyant sur les 
ressources du territoire, idée de 
faire «l’architecture des 100 km». 
Voir cartographie de la Frugalité 
heureuse.

Sources : https://carto.frugalite.org/annuaire#/carte/@48.70,2.46,9z?cat=all
https://www.eco-conception.fr/static/definition-de-leco-conception.html CROABFC – 20/36
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Exemple de la réhabilitation de l’Université sur le site de 
l’Arsenal à Besançon projet pilote pour le Rectorat par la mise 
en place de stratégies de réemploi des matériaux existants, 
d’économie circulaire et de réinsertion sociale.
Etudes financées par l’ADEME et la Région BFC qui ont fait 
leur 1ère rencontre régionale du réemploi sur ce site en 
septembre 2022.

Maître d'ouvrage : Rectorat de Besançon
Maître d'œuvre : Atelier Novembre (Architecte mandataire)
Bureaux d'études : Albert & Compagnie (Spécialiste BBC / QEB, 
Economie circulaire), Egis Bâtiments Grand Est (TCE, Economiste), 
Altia (Acousticien)
Programme : Rassemblement d’entités de l’UFR SLHS dans un 
même bâtiment, avec aménagement des différents départements 
(Arts & Spectacles, Sociologie, Musicologie, Psychologie, etc.), de 
salles de cours, locaux communs, salle de spectacle, 
amphithéâtres, pour l'accueil de 1850 étudiants.
Surface : 7 000 m² SP Coût : 13,6 M€ HT Avancement : Chantier 
en cours

Pour cela :
• S’autoriser à l’expérimenter pour trouver et valider les 
solutions.
• Favoriser les «diagnostic ressources». 
• Mettre en œuvre la traçabilité et qualité des matériaux 
issus de la déconstruction à travers l’obtention d’un label ou 
d’une certification.
• Aider et inciter au développement des espaces de 
stockage et plateformes locales de réemploi dans tous les 
territoires.

Version CROABFC – 21/36

Mettre en place une architecture 
de circuits courts

Source : site web de l’Atelier Novembre
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Développer les éco-matériaux : 
biosourcés, géosourcés et réemployés

La question des écomatériaux est essentielle pour décarboner la 
construction actuellement responsable du 1/3 des émissions de 
carbone (dont 7 à 9% cimenteries).

• En BFC, c’est la Maison des énergies (financéé par la Région 
BFC) qui cartographie les matériaux biosourcés (disponibilité, 
performances constructives, etc.), et le réseau de professionnels formés 
capables de les mettre en œuvre (architectes et artisans).

En Bourgogne-Franche-Comté, la construction-bois représente plus 
de 4300 salariés et offre un gisement important de ressources 
sylvicoles, notamment issues des feuillus et des sous-produits issus de 
la gestion des forêts et de l’activité des scieries. 

Les acteurs du chanvre sont organisés dans le Doubs et Haute-
Saône.

L’unique usine française de production d’ouate de cellulose 
développe son activité en Saône-et-Loire. 

Source : Maisons des énergies de BFC à Héricourt Version CROABFC – 22/36
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Développer 
les éco-matériaux : 
biosourcés, 
géosourcés et 
réemployés

Source : https://www.caue-observatoire.fr Version CROABFC – 23/36

Bien que nous ayons à Vandoncourt, 
le 1er établissement recevant du 
public isolé en paille en France 
et que des règles professionnelles 
cadre ce type de construction depuis 
plus de 10 ans, la filière paille n’est 
pas constituée. Une étude financée 
par l’ADEME, réalisée par le 
Cluster Robin présente un 
rapprochement possible entre 
filières de l’agriculture et de la 
construction pour développer la 
production locale. On sait déjà qu’il 
suffit de 10% de paille pour isoler 
les logements existants.
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Développer les éco-matériaux : biosourcés, 
géosourcés et réemployés

• Expérimenter 

La construction est responsable 
des 66% des déchets produits et 
d’1,5 milliard de matériaux neufs 
jetés, ce qui posent au-delà de la 
pratique, la question du réemploi 
:

• Développement des espaces de 
stockage et plateformes locales de 
réemploi dans tous les territoires.

• Traçabilité et qualité des 
matériaux issus de la 
déconstruction à travers l’obtention 
d’un label ou d’une certification.

• Droit à l’expérimentation en 
architecture pour trouver et 
valider les solutions.

Version CROABFC – 24/36

Sources :
Exposition Matière grise du collectif Encore Heureux
https://www.pavillon-arsenal.com/fr/expositions/9858-matiere-grise.html
Observatoire CAUE https://www.caue-observatoire.fr

NB : Exemple des rideaux d’une 
médiathèque fait avec des chutes de 
tissus d’une usine textile voisine.
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Développer les éco-
matériaux : biosourcés, 
géosourcés et 
réemployés

Version CROABFC – 25/36
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Source : Journée d’étude du CAUE54 sur les cours d’école

Maîtrise d’ouvrage : Commune Malzéville
Maîtrise d’oeuvre : CALE (Paysagiste) 
Bagard & Luron (Architecte)
Bureaux d’études : CONSILIUM - ETICO
Réemploi : ReMise
Surface de la cour : 1250 m2
Coûts des travaux de la cour HT : 469 069 € 
Coûts des travaux préau HT : 232 000 €
Création du mobilier : 4000 €
Financement : Etat français, Région Grand-
Est, agence de l’eau Rhin-Meuse, CD54, 
métropole du Grand Nancy



Version CROABFC – 26/36Source : Observatoire CAUE https://www.caue-observatoire.fr

Favoriser la formation et la transmission 
des savoir-faire autour des éco-matériaux

L’expérimentation en architecture est nécessaire pour trouver et 
valider les solutions. Exemple de la maison de la ruralité à Noroy-le-
Bourg. 

• Chantier école. Le Greta 70 a formé 7 formateurs franc-comtois à la 
construction et à la rénovation en chanvre. C'est l'association "Construire en
chanvre" qui a assuré les cours théoriques et les formations pratiques qu'ils ont
reçus.

• Exemple grandeur nature de ce que l'on peut faire avec le chanvre.

• Démonstration d’une température de 12° sans chauffage dans la zone atelier. 

Concepteurs : Atelier d'architecture du Pic - EICHWALD Claude 
Maître d'ouvrage : Commune de Noroy-le-Bourg
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LA COMMANDE PUBLIQUE & L'ARCHITECTE
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v Les missions de l’architecte : 
a) la programmation
b) le diagnostic
c) la maîtrise d’œuvre 

v Trouver un architecte
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v Les missions de l’architecte (ajustable selon l’étendue de son contrat) 

● Accompagne le maître d’ouvrage dans la formalisation de son projet

L’architecte est un tiers de confiance indépendant garant de l’intérêt de son client.

Il tient des objectifs de confort/bien-être, de qualité d’usage et d’amélioration de valeur 
patrimoniale.

Il préconise le diagnostic architectural et technique comme outil préalable à une rénovation 
performante de qualité.

Il privilégie la démarche globale aux gestes isolés.

Il encourage à se faire accompagner par des professionnels.

• S’engage à ce que son client obtienne le PC

• Conçoit, prescrit et chiffre

• Analyse les devis, conseille son client sur la sélection des entreprises

• Suit le chantier et coordonne les entreprises

• Assiste le maître d’ouvrage pour la réception du chantier et durant la période de garantie de parfait 
achèvement 

NB : Sans mission de chantier, l’architecte ne peut pas :  assister aux réunions de chantier, assister un 
client pour la réception du chantier, attester de la conformité des travaux (par exemple si l’architecte n’a 
qu’une mission d’audit énergétique) car ces actes engagent sa responsabilité professionnelle en cas de 
mauvaise réalisation des travaux.
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Zoom sur la programmation

La préparation et la définition du projet constituent 
l’une des clés d’une intervention réussie. 

vAvec qui ? Quel commanditaire ?
§ D’où vient la demande ?
§ Qui a décidé d’engager le projet ? 

vQuoi ? Quels besoins ?
§ Quels espaces, capacités d’accueil,  etc.? 
§ Quels sont les objectifs du projet ? Quel 

niveau de qualité ?

vPour qui ? Quels usagers ?
§ Quels seront les utilisateurs ? 
§ Quel type de public ?
§ Qui gérera le bâtiment ?

vPourquoi ? Quelles attentes ?
§ Quelle demande ? 
§ Quel niveau de performance ?
§ Améliorer, créer, remplacer un 

équipement ?

vComment ?
§ Quel financement ? 
§ Quels partenaires ? 
§ Quelle procédure ? (concours ou 

procédure négociée)
§ Faut-il prendre un assistant à maîtrise 

d’ouvrage (AMO) ?

vOù ? Quel site ? 
§ Quelles sont les contraintes (urbaines, 

paysagères, techniques) ?
§ Quelles ont les qualités (accès, vues…) ?
§ Quelles sont les données du site, 

topographie, études du sol, climatiques, 
des voies et réseaux existants ?

vQuand ?
§ Y-a-t-il des impératifs de date de mise 

en service, de libération de locaux ?
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Zoom sur le diagnostic
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La réalisation d’un diagnostic est la première mission à confier à un 
maître d’œuvre lors de la rénovation d’un bâtiment

La mission de diagnostic sert

● à réaliser une analyse architecturale, 
fonctionnelle, technique et urbaine du 
bâtiment à rénover,

● à évaluer la faisabilité de l’opération,
● à révéler le potentiel du lieu que ce 

soit à l’échelle du bâtiment ou bien 
dans un contexte plus élargie, comme 
celui de la commune ou de 
l’intercommunalité.

Les questions auxquelles le diagnostic doit 
permettre de répondre :

● L’équipement que l’on souhaite réhébiliter
cadre-t-il avec le programme ?

● Peut-il être construit avec l’enveloppe 
financière prévue ?

● L’utilisation envisagée est-elle compatible avec 
l’implantation du bâtiment ?

● Peut-on  mutualiser cet équipement avec une 
autre commune afin d’en partager les coûts de 
construction et de fonctionnement ? 

● Quels sont les attentes des habitants et des 
usagers vis-à-vis de l’équipement à réaliser ? 

● Quels sont les possibilités de financements ?

En quoi consiste la mission de diagnostic ?

La mission de diagnostic confiée à l’architecte pourra être plus ou 
moins étendue selon que la mairie ait fait réaliser en amont une 
programmation ou certaines études techniques. 

La mission consiste plus précisément à réaliser :

● Un audit patrimonial : conduire une analyse 
architecturale et urbaine pour mettre en avant plusieurs 
solutions de réhabilitation et définir un programme de 
travaux cohérents

● Une étude technique : vérifier la faisabilité du 
programme envisagée au regard des différentes 
réglementations.

● Une analyse financière : évaluer les principales masses 
financières nécessaires pour sécuriser le volet financier de 
l’opération. 

NB. Cette dernière prestation est particulièrement importante 
pour un projet porté par une collectivité locale car un 1er
chiffrage est généralement exigé pour le dépôt d’un dossier 
de subventions auprès de l’Etat ou de l’Union européenne. 

● Un calendrier de travaux : préconiser tel ou tel 
bouquet de travaux ou envisager un phasage de 
l’opération pour étaler les travaux dans le temps en 
fonction de l’enveloppe financière 

● La mission peut enfin inclure un volet concertation avec 
l’ensemble des parties prenantes concernées par le 
projet. 
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Comment passer un 
marché de mission de 
diagnostic ?

● Le diagnostic représente 
bien entendu un coût 
financier qui devra être 
évalué en fonction du 
périmètre et de la 
complexité du projet et de 
l’étendue de la mission 
confiée à l’architecte.

● Une commune contracte 
généralement une mission 
de diagnostic sous la 
forme d’un marché à 
tranche ferme assorti 
d’une ou de plusieurs 
tranches  pour la poursuite 
de la mission de maitrise 
d’œuvre et la réalisation de 
missions complémentaires 
éventuelles.

à Cette solution a 
l’avantage de la 
souplesse pour la 
conduite du projet. 
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Zoom sur la maîtrise d’œuvre 

La mission de maîtrise d’œuvre consiste à : 

● concevoir le projet,

● coordonner les études de conception, 

● réaliser le dossier de mise en concurrence des entreprises,

● assister le maître d’ouvrage pour le choix des offres mieux-disantes et la 
passation des marchés de travaux,

● assurer la direction de l’exécution des travaux, et le contrôle de leur 
conformité au projet et aux règles de l’Art, jusqu’à la réception des travaux 
qui précède la livraison du bâtiment. 

àCette mission n’est pas sécable en marché public, conformément à la 
Loi 85-704 du 12 juillet 1985, dite loi MOP.

Cette pratique garantit le meilleur rapport qualité/prix au moment de 
l’investissement et des économies appréciables pendant toute la vie du 
bâtiment. 
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https://www.architectes.org
https://www.architectes-pour-tous.fr/architectes-pour-tous

Version CROABFC – 33/36

Trouver un architecte, 87% ont déjà une expérience sur le sujet
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Des filtres vous 
permettent de 
rechercher des 
architectes :

● Dans votre 
commune 
ou à proximité

● Qui réalisent 
des 
rénovations 
thermiques

● Qui font du 
conseil 
aux 
collectivités 
locales

● « Engagés 
pour Faire » et 
référencés sur 
https://france-
renov.gouv.fr



https://www.architectes.org/publications/maires-et-
architectes-10-cles-pour-reussir-la-transition-ecologique

Version CROABFC – 34/36
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https://www.architectes.org/dossier-renovation-
energetique

Trouver des références

Observatoire CAUE https://www.caue-observatoire.fr

https://www.cerema.fr/fr/actualites/observatoire-
couts-construction-promouvoir-materiaux



https://www.architectes.org/publications/maires-et-architectes-10-cles-pour-reussir-la-transition-ecologique Version CROABFC – 35/36
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En résumé, les préconisations des architectes



Merci

837 inscriptions 
à l’Ordre de Bourgogne-Franche-Comté 

(569 architectes et 268 sociétés) 
pour participer à la transformation de notre territoire

Retrouvez l'ensemble de nos actions sur notre site internet et nos
réseaux sociaux

www.architectes.org Ordre des architectes Bourgogne-
Franche-Comté Croa.bfc
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SÉQUENCE 3 : 
Quels outils d’ingénierie mobilisés pour la 

phase travaux voire des projets d’ENR ?



1 Avenue de la gare TGV – Tour 5 - La Jonxion
90400  MEROUX-MOVAL
Tél : 03 39 03 43 25 

contact@territoiredenergie90.fr 

Présentation de Territoire d’Energie 90
Les outils mobilisables

17/02/2023 1www.territoiredenergie90.fr
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QU’EST-CE QU’UN CONSEILLER EN ENERGIE PARTAGE ?

CEP : réseau national et régional de conseillers énergie

Depuis quand ? Seulement depuis 2020 à TE90

Pour qui ? Toutes les communes sauf Belfort

Quel accompagnement ?
Accompagner les communes à élaborer une politique énergétique autour 
de la rénovation de leur patrimoine (bât et EP) et EnR

INTERLOCUTEUR CEP : Nabila OUBAID
noubaid@territoiredenergie90.fr

03 39 03 43 37 
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LES MISSIONS DU CEP

ü Etape 1 : 
état des lieux du patrimoine énergétique => gratuit. 
43 communes, 14 en attente.

ü Etape 2 : 
accompagnement payant sur 3 ans (préconisations, plan de 
financement, opportunité en énergies renouvelables, 
consultation des entreprises, décret tertiaire…) => cotisation
11 communes.

COTISATION :
Communes > 2000 habitants : 1 €/an/hab

Communes < 2000 habitants : 0,30 €/an/hab

Démarches et formulaire en ligne : https://www.territoiredenergie90.fr/conseil-en-energie-partagee/
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ACCOMPAGNEMENT PV

< 500 m² : Territoire d’Energie 90
Note d’opportunité photovoltaïque
ü Projet sur toiture ou en ombrière

ü Vente totale ou autoconsommation individuelle

ü 2 scénarios selon prix d’achat

ü Investissement et TRI

POUR QUI ? A QUEL COÛT ?
Être adhérent CEP 

Bénéficiaires à ce jour : Denney, Etueffont, 
Lepuix, Montbouton, Novillard, Vauthiermont

INTERLOCUTEUR : Nabila OUBAID 
noubaid@territoiredenergie90.fr
03 39 03 43 37
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ACCOMPAGNEMENT GRAND PV ET EOLIEN

> 500 m² : les Générateurs                                              depuis 2022

Accompagnement personnalisé
ü Définir le mode de gouvernance
ü Optimiser les recettes
ü Mobilisation citoyenne
ü Réunion avec les développeurs

QUAND ?
ü À l’émergence du projet
ü Avant (voire après) signature promesse de bail

POUR QUI ? A QUEL COÛT ? 
Collectivités qui ont un projet ou qui sont démarchées
Accompagnement gratuit jusqu’à 2024

INTERLOCUTEUR : Jean-Pierre VALLAR
contact@territoire-energie-bfc.fr
06 82 51 55 84

Accompagnement PV : 
Anjoutey, Beaucourt, Bermont, 
Chaux, Grandvillars, Giromagny, 

Meroux-Moval

Accompagnement éolien : 
Roppe
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FONDS TRANSITION ENERGETIQUE DE TE90 SUR 2020-2026

Projets 
majoritairement 
recensés dans les 

communes

< 2000 
habitants

> 2000 
habitants

Condition

Chauffage : bois, PAC, régulation

36€/habitant

88 communes 
concernées

-
ü Demande avant signature du devis
ü Montant modulable
ü Prochaine commission : fin 2023 

pour travaux 2024
ü 18 mois pour envoyer la facture 

après notification

ü FEP + FTE possible pour LED

EnR : thermique, photovoltaïque, 
géothermique

Rénovation bâtiment : isolation, 
menuiseries, ventilation, …

Borne de recharge véhicules 
électriques

EP : LED, horloge, rénovation 
armoire

§ Enveloppe travaux 2023 entièrement consommée
§ 43 communes n’ont pas encore sollicité le FTE

§ Constat : pas de rénovation globale des bâtiments

Démarches et formulaire en ligne : https://www.territoiredenergie90.fr/la-transition-energetique/
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FOND ECLAIRAGE PUBLIC

Interlocuteurs : Virginie DEMESY et Nabila OUBAID
Démarches et formulaire en ligne : https://www.territoiredenergie90.fr/eclairage-public/

< 2000 
habitants

> 2000 
habitants

Condition

Rénovation EP 18% ou 25% 10% ou 15%

ü Demande avant signature 
du devis

ü Subvention sur le reliquat
ü Taux maxi si cession des 

C2E

Rénovation EP
Rénovation armoire
Horloge 
astronomique
Mât solaire

36€/habitant 
max.

-

ü Demande avant signature 
du devis

ü Montant modulable
ü Prochaine commission : fin 

2023 pour travaux 2024
ü Jusqu’à fin 2026Nouveauté 2022, issue du 

fond transition énergétique
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Autres aides

Préfecture DSIL, DETR, Fonds vert

Région EFFILOGIS, FEDER

Département Appel à projet aides aux communes

Grand Belfort Fonds d’aide aux communes

Territoire d’énergie 90 FTE, FEP (CEE)



Quels accompagnements 
possibles pour la rénovation 
énergétique des bâtiments 

publics ? 

28/02/2023 –
Table ronde – La rénovation énergétique des 

bâtiments publics 



Deux missions principales 

• Le conseil en énergie partagé –
Territoire d’énergie 90

• L’animation énergies renouvelables –
Association Gaïa Energies



• Mission portée par l’association Gaïa Energies :

L’animation énergies 
renouvelables

FORMATION
ANIMATION 

SENSIBILISATION 
INFORMATION – CONSEIL

ACCOMPAGNEMENT

CENTRE DE RESSOURCES
bibliothèque

matériel pédagogique
matériel de mesure  

22
ans



L’animation énergies 
renouvelables

• Interventions neutres, indépendantes & gratuites



L’animation énergies 
renouvelables

CHALEUR (et FROID) 
Chauffage 
Refroidissement 
Process
…

1er usage
de l’énergie ! 

ü 2/3 collectif et tertiaire 
ü 1/3 industries

RENOUVELABLES
Vent 
Eau 
Soleil 
Sol 
Biomasse 
…

Productions 
territorialisées

ü Energies dérivées de processus naturels en 
perpétuel renouvellement = source se 
régénérant facilement

ü Indépendance énergétique

ü Energie compétitive économiquement

ü Participe au développement / maintien de 
l’économie locale

ü Gain environnemental important

# Avoir une vision globale

Géothermie

Solaire 
thermique

Autres EnR émergentes

Bois énergie

Rénovation 
énergétique

Réseau de 
chaleur

Ø Pour chaque besoin – une solution

Ø Complémentarité entre sources d’énergie



L’animation énergies 
renouvelables

• Point sur les objectifs nationaux et sur l’état régional:

En Bourgogne-Franche-Comté, 
12,9% des consommations finales proviennent 
d’une source d’énergie renouvelable (données 
2019).

Le bois énergie représente plus des 2/3 de 
cette production.



L’animation énergies 
renouvelables

• Quelques informations sur les financeurs et les EnR:



L’animation énergies 
renouvelables

• Nous contacter :

https://gaia-energies.org

1er contact sur le Territoire de Belfort

Hugo FELICE 06 07 85 16 76 hugo.felice@gaia-energies.org

Arnaud COTTET 06 41 47 91 70 arnaud.cottet@gaia-energies.org



L’animation énergies 
renouvelables

• Organisation de visites de chaufferies bois :

– Deux visites de chaufferies bois prévues les 15 et 21 mars 
prochains, à destination des élus du Territoire de Belfort

– 15 mars visite de la chaufferie granulé de Roppe
– 21 mars visite de la chaufferie bois déchiqueté de Champey

Inscription par mail à l’adresse suivante :

hugo.felice@gaia-energies.org



Articulation entre les missions

• Missions de Conseil en énergie partagé et Animation 
énergies renouvelables Complémentaires 

– Conseil en énergie partagé en priorité sur les projets de 
rénovation avec animateur énergies en soutien

– Animateur énergies renouvelables en priorité sur les projets 
de changement de système de chauffage avec conseiller en 
énergie partagé en soutien



Merci pour votre attention
& 

votre participation

Questions/échanges ?



SÉQUENCE 4 : 
Les dispositifs financiers mobilisables



La Banque des Territoires
Bourgogne– Franche-Comté 

Rencontre avec les maires du département du 
Territoire de Belfort 

Rénovation énergétique des bâtiments publics
Belfort – 28 février 2023
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La Banque des Territoires : un des 5 métiers du Groupe

Filiales et 
participations

Financement
des entreprises

Gestions d’actifs

Retraites & formation 
professionnelle

Banque des 
Territoires
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Impact de la Banque des Territoires en BFC

Près de 382 M€ injectés en 2021 dans la région 
• Investissement en fonds propres Entreprises : 25 M€

• Prêts au logement social : 199 M€ 

• Prêts aux collectivités : 90 M€

• Prêts aux professions juridiques et consignations : 20 M€

• Action Cœur de Ville : 8 villes impactées par 
nos financements

• Petites Villes de Demain : 99 villes en Bourgogne-franche-Comté
(cofinancement chefs de projets et ingénierie)



La Banque des Territoires en Bourgogne – Franche-Comté
« Apporter des solutions aux transformations des territoires »

Déclinaison 
territoriale

4

Pour répondre aux besoins des territoires, les axes prioritaires de la Direction régionale sont : 

• L’accompagnement du territoire dans sa feuille de route TEE-mobilité et plus particulièrement 
la rénovation énergétique des bâtiments publics et du logement social

• L’accompagnement de la filière tourisme : foncière tourisme, évolution vers un modèle bas 
carbone, montée en gamme …

• Développer l’attractivité des territoires à travers :

• La création et le développement de foncières dans les programmes transverses, ACV, PVD, 
TI, créer un effet de levier plus important, couvrir les territoires ruraux

• L’accompagnement des projets de développement ou de relocalisation, la reconversion des 
friches industrielles (dans le contexte ZAN)

• Assurer la cohésion sociale : construction/rénovation de logement social, notamment en quartier 
politique de la ville et développer les projets liés au vieillissement, à la santé et au médico-social



La Banque des Territoires apporte des solutions de financement de long terme aux 
collectivités territoriales

5

Financement des projets

Avec prêts sur fonds d’épargne 

La Banque des Territoires peut intervenir en prêts spécifiques de long 
terme octroyés aux collectivités sur des thèmes prioritaires de 
l'aménagement :
mobilité, réseaux d'eau et d'assainissement, rénovation thermique des 
bâtiments publics, bâti scolaire et sur les équipements d'accès aux soins

Avec des investissements en fonds propres dans les projets territoriaux 

La Banque des Territoires investit à long terme, en investisseur avisé, 
dans des projets territoriaux d’intérêt général : 
prises de participations (en capital, compte-courant d’associés, titres 
participatifs, obligations convertibles ou avances remboursables...) 
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Financement en prêts réglementés
Les collectivités locales et satellites

* hors prêts politique de la ville proposés de 5 ans à 30 ans
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Financement en taux fixe

Barème pour les prêts transformation écologique



Le co-investissement dans des sociétés de projet réalisant des projets de territoire
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Investissements en fonds propres

Soit des sociétés de projet en direct avec un modèle économique viable et dont les 
impacts extra-financiers sont positifs pour le territoire

Soit dans des foncières de redynamisation ACV/PVD (sociétés privées) Objectif : structurer 
100 foncières de redynamisation pour restructurer 6000 commerces-locaux d’activités-
services de proximité en 5 ans. 



Performance 
énergétique

TEE

9
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Accompagner la définition et la mise en œuvre de la 
stratégie patrimoniale 

La Banque des Territoires accompagne les personnes publiques lors des différentes étapes notamment en :

- octroyant des crédits d’ingénierie pour connaitre la situation du patrimoine et identifier les priorités et 
leviers d’actions pour une meilleure efficacité énergétique des bâtiments

- en finançant la réalisation des investissements nécessaires pour réaliser le plan d’action défini par la 
personne publique qu’il s’agisse d’investissements amortissables sur du court ou moyen terme   
(dispositif intracting ; exemple : mise en place éclairage LED, dispositif de pilotage automatisé des 
consommations,….) ou sur du long terme (prêts Transformation écologique ; exemple : réhabilitation 
d’un bâtiment permettant d’économiser plus de 30 % d’énergie pour le chauffage…).



Des outils d’aide à la décision pour passer à l’action

11

L’ingénierie au service de l’efficacité énergétique

Stade de 
maturité de la 

collectivité

Connaissance partielle 
et volonté de prioriser 

les actions de 
rénovation

Dispose d’un pré-
diagnostic et a déjà 
ciblé les bâtiments à 

rénover

Souhaite s’engager 
dans les travaux

Souhaite piloter et 
mesurer les gains 

d’efficacité énergétique

Plateforme de suivi 
énergétique *

Prioréno

Ingénierie

Modalités d’intervention :
• Cofinancement sous condition dans la limite de 50% du montant TT de l’étude avec plafonds de 10K€ à 50K€ selon type d’ingénierie et territoires prioritaires

Peu ou pas 
connaissance de son 

patrimoine

Mon comparateur 
énergétique

Outils BDT

Conseil en Orientation 
Energétique

Schéma Directeur 
Energétique Audit énergétique Aide au montage 

juridique et financier

Mission de maîtrise 
d’œuvre / AMO CPE

* Pour les collectivités qui ont conventionné en intracting



Augmenter l’efficacité énergétique de son patrimoine sans effort financier supplémentaire 

Plan de relance de la Banque des Territoires - Septembre 2020 12

Intracting – principes

Le dispositif Intracting permet de financer la rénovation énergétique des bâtiments et de l’éclairage publics. La Banque
des Territoires avance aux personnes publiques les moyens financiers de réaliser des investissements amortissables à court ou
moyen terme et leur permet ainsi de réaliser des économies d’énergie. Les économies de dépenses d’énergie générées
permettent ensuite de rembourser l’avance. L’idée sous-jacente est de « préfinancer » les économies de dépenses
d’énergies pour financer des investissements vertueux sur le plan budgétaire et pour l’environnement.

L’abondement est effectué selon un planning opérationnel et budgétaire
La BDT libère les sommes,
L’emprunteur engage son budget annuellement sans effort supplémentaire,
L’échéancier de remboursement est calé sur les économies.

In fine : les économies générées permettent de rembourser l’investissement et de maitriser la facture énergétique et la
dépendance à l’évolution des prix de l’énergie

•



Mono-bénéficiaire
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Les 3 principaux flux financiers du dispositif Intracting

Ressource financière

Avances remboursables



Des conditions avantageuses pour le financement d’un partenariat interne vertueux

14

Intracting classique

Un financement des travaux jusqu’à 100% du besoin de financement en avances remboursables à un taux fixe de 2 %, dans la 
limite d’un financement BDT de 3M€ (et un minimum de 100K€).
Une durée de convention jusqu’à 13 ans maximum (remboursement du financement).

Prérequis
• Audit du patrimoine avec élaboration d’un plan d’action
• Définition du périmètre de l’opération (patrimoine) et nature de l’intervention (programme), niveau de performance attendu, 

économies prévues et hypothèses économiques prises en compte
• Estimation de l’enveloppe financière du bouquet de travaux et de la part de financement en intracting/Plan de financement du 

programme

Impacts extra-financiers attendus
• Réduction des consommations énergétiques (kWh) et fluides (eau…) et des émissions de CO2 du patrimoine concernée par 

l’opération
• Moyen d’atteindre les objectifs du décret tertiaire (-40% consommation d’énergie finale pour 2030).



Les travaux générateurs de moindres consommations portent essentiellement sur des équipements et des 
systèmes 
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Illustration de bouquets de travaux possibles

Chauffage 
Ventilation 

Climatisation 

Installation de 
circulateurs et 

pompes 
performantes

Changement de 
chaudière

Pose de têtes 
thermostatiques 
sur les radiateurs

récupération 
d’énergie

Electricité

Renouvellement 
de sources 
lumineuses 
obsolètes

Changement 
d’ampoules, pose 

de LED

Détection de 
présence, 
minuteries, 
horloge de 
coupures

Pilotage et 
régulation

Régulation des 
équipements de 

chaleur 

Pose d’horloge 
sur les systèmes

Gestion 
Technique 
Centralisée 

Equilibrage de 
réseaux

Eau

Vannes de 
sectorisation sur 

réseau

Dispositifs hydro-
économes 

simples

Eclairage 
public

Passage LED,

Détection 
régulation,

Capteur IOT 
(vidéo, 

stationnement, 
détection, qualité 
de l’air, WIFI,…)



Vos interlocuteurs en Franche-Comté Nord
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Franche-Comté Nord (Haute-Saône, 
Territoire de Belfort, PMA)
Patrick Martin
Directeur territorial
patrick.martin@caissedesdepots.fr
06 30 41 17 97

Franche-Comté Nord 
Antoine Berthaut
Chargé de développement territorial 
antoine.berthaut@caissedesdepots.fr
06 45 62 42 12

Franche-Comté Nord 
Yannick Beldan
Chargé de développement territorial 
yannnick.beldan@caissedesdepots.fr
06 45 85 66 52



@BanqueDesTerr

Merci



SÉQUENCE 5 : 
Mieux maîtriser ses consommations 

d’énergies



Contexte énergétique 
et implications 

pour les collectivités

28 février 2023
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8QH�FRQMRQFWLRQ�G¶pYpQHPHQWV�TXL�FRQGXLVHQW�j�XQH�DXJPHQWDWLRQ�GHV�SUL[�
de marché à des niveaux jamais atteints (1/2)

La crise des prix est essentiellement due à une crise du gaz
� Augmentation du prix du gaz         liée à la reprise économique post COVID, puis aux tensions 

géopolitiques suivies du conflit Russie-Ukraine 
� /ŵƉĂĐƚ�ƐƵƌ�ůĞ�Ɖƌŝǆ�ă�ƚĞƌŵĞ�ĚĞ�ů͛ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ�ĐŽŵƉƚĞ�ƚĞŶƵ�ĚƵ�ůŝĞŶ�ĞŶƚƌĞ�Ɖƌŝǆ�ĚĞ�ů͛ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ�Ğƚ�Ɖƌŝǆ�ĚƵ�ŐĂǌ

Une disponibilité des installations de production en baisse en 2022
� Les contraintes liées à la crise sanitaire COVID ont conduit à réorganiser les travaux de maintenance 

sur le parc nucléaire avec un impact sur la disponibilité en 2022
� La découverte fin 2021 du phénomène de corrosion sous contrainte sur des portions de tuyauterie a 

ĐŽŶĚƵŝƚ���&�ă�ƌĠĂůŝƐĞƌ�ƵŶ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌƀůĞ�Ğƚ�Ě͛ĞǆƉĞƌƚŝƐĞ�ƐƵƌ�ϭϮ�ƌĠĂĐƚĞƵƌƐ
� La canicule et les sécheresses ont également eu un impact négatif sur les installations nucléaires 

(contraintes de température de rejet dans les fleuves) et sur les stocks hydrauliques
� >ĞƐ�ĠƋƵŝƉĞƐ�Ě͛��&�ŵĞƚƚĞŶƚ�ƚŽƵƚ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ pour optimiser la disponibilité du parc nucléaire, en toute 

ƐƸƌĞƚĠ�;ƌĠǀŝƐŝŽŶ�ĚƵ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ĚĞ�ŵĂŝŶƚĞŶĂŶĐĞ͕�ĠĐŽŶŽŵŝĞƐ�ĚĞ�ĐŽŵďƵƐƚŝďůĞͿ�ĚĂŶƐ�ů͛ŽƉƚŝƋƵĞ�Ě͛ƵŶ�
ƌĞĚĠŵĂƌƌĂŐĞ�ƉƌŽŐƌĞƐƐŝĨ�ũƵƐƋƵ͛ĞŶ�ĨĠǀƌŝĞƌ�ϮϬϮϯ�ĚĞƐ�ƌĠĂĐƚĞƵƌƐ�ĂĐƚƵĞůůĞŵĞŶƚ�ă�ů͛Ăƌƌġƚ
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8QH�FRQMRQFWLRQ�G¶pYpQHPHQWV�TXL�FRQGXLVHQW�j�XQH�DXJPHQWDWLRQ�GHV�SUL[�
de marché à des niveaux jamais atteints (2/2)

^Ƶƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉůĂƋƵĞ��ƵƌŽƉĠĞŶŶĞ͕�ůĞƐ�Ɖƌŝǆ�ƌĞĨůğƚĞŶƚ�ůĂ�ŚĂƵƐƐĞ�ĚƵ�Ɖƌŝǆ�ĚƵ�ŐĂǌ�Ğƚ�ŝŶƚğŐƌĞŶƚ�ůĞƐ�
ĚŝĨĨĠƌĞŶƚĞƐ�ƉƌŝŵĞƐ�ĚĞ�ƌŝƐƋƵĞ�;ĐŽƵƉƵƌĞ�ĚĞ�ŐĂǌ�Ğƚ�Ě͛ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ͕�ƌŝƐƋƵĞƐ�ĚĞ�ĚŝƐƉŽŶŝďŝůŝƚĠ�ƐƵƌ�ůĞ�ŶƵĐůĠĂŝƌĞ͕�etc).

Croissance post-covid avec hausse de la demande et 
des prix des combustibles (gaz, CO2, charbon, 
pétrole)
/ĚĞŶƚŝĨŝĐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ĨŝƐƐƵƌĞƐ�Ğƚ�ŵŝƐĞ�ă�ů Ă͛ƌƌġƚ�ĚĞƐ�
réacteurs du palier N4 résultant de corrosion sous 
contrainte du circuit de refroidissement
Début de la guerre en Ukraine ʹ et peur des sanctions 
économiques par ou contre la Russie
Réduction successives des approvisionnements en gaz 
russe et arrêt de gazoduc Nordstream 1
WƌŽůŽŶŐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů Ă͛ƌƌġƚ�ĚĞƐ�ƌĠĂĐƚĞƵƌƐ�ĚƵ�ƉĂůŝĞƌ�Eϰ
Baisse des prix des commodités (gaz essentiellement) 
ĂƐƐŽĐŝĠĞ�ă�ů Ă͛ŶƚŝĐŝƉĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ďĂŝƐƐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶƐŽ

Prix Électricité Calendar
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Des mesures existent ou sont prévues par les pouvoirs publics pour limiter 
OHV�KDXVVHV�GH�IDFWXUHV�G¶pOHFWULFLWp�SRXU�OHV�FOLHQWV�QRQ�UpVLGHQWLHOV

ARENH +

TICFE réduite TICFE réduite

Bouclier tarifaire TRV + OM Bouclier tarifaire TRV + OM

Amortisseur électricité

Aide entreprises (guichet)

Filet de sécurité collectivités Filet de sécurité collectivités            

2022 2023 2024-2025 ш�ϮϬϮϲ

ARENH

Boite à outil électro-intensifs

Existant

Bouclier logement collectif
février

mars

juillet

'ĂƌĂŶƚŝĞ�Ě͛Etat

Projet

M
es

ur
es

 tr
an

si
to

ire
s

Aide entreprises (guichet) 
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Synthèse des projets de mesures 2023 pour alléger la facture électricité par 
typologie de clients ± marché public (hors logement collectif)

Filet de sécurité

Bouclier 
tarifaire

TRV et OM
ƐŝƚĞƐ�ч�ϯϲ�Ŭs�

Amortisseur
sites > 36 kVA Amortisseur

Filet de sécurité

ф�Ϯ�DΦ�ƌĞĐĞƚƚĞƐͬďŝůĂŶ�
et < 10 salariés

ш�Ϯ�DΦ�ƌĞĐĞƚƚĞƐͬďŝůĂŶ�
ŽƵ�ш�ϭϬ�ƐĂůĂƌŝĠƐ

Collectivités et groupements

Bouclier 
tarifaire

TRV et OM
ƐŝƚĞƐ�ч�ϯϲ�Ŭs�

Amortisseur
sites > 36 kVA Amortisseur

ф�Ϯ�DΦ�ƌĞĐĞƚƚĞƐͬďŝůĂŶ�
et < 10 salariés

фϱϬ�DΦ recettes/bilan 
et  < 250 salariés

ф�Ϯ�DΦ�ƌĞĐĞƚƚĞƐͬďŝůĂŶ�
et < 10 salariés

ш�Ϯ�DΦ�ƌĞĐĞƚƚĞƐͬďŝůĂŶ�
ŽƵ�ш�ϭϬ�ƐĂůĂƌŝĠƐ

Bouclier 
tarifaire

TRV et OM
ƐŝƚĞƐ�ч�ϯϲ�Ŭs�

Amortisseur
sites > 36 kVA Amortisseur

Personnes morales de droit public
Personnes morales dont plus de 50% des recettes 
annuelles proviennent de financements publics, 

dons ou cotisations
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Le filet de sécurité : une aide spécifique pour les collectivités locales

� Article 113 de la loi de finances 2023
� �Ŷ�ϮϬϮϯ͕�ůĞ�ĨŝůĞƚ�ĚĞ�ƐĠĐƵƌŝƚĠ�ĞƐƚ�ĐƵŵƵůĂďůĞ�ĂǀĞĐ�ů Ă͛ŵŽƌƚŝƐƐĞƵƌ�Ğƚ�ůĞ�ďŽƵĐůŝĞƌ�ƚĂƌŝĨĂŝƌĞ͘

WĠƌŝŽĚĞ�Ě Ă͛ƉƉůŝĐĂƚŝŽŶ : 2022 ʹ 2023 

Périmètre : Collectivités respectant des critères financiers

2022 : >͛ĂƌƚŝĐůĞ�ϭϰ�ĚĞ�ůĂ�ůŽŝ�ĚĞ�ĨŝŶĂŶĐĞ�rectificative 2022 et décret du 13 octobre 2022 : 
� >ĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĞǀƌŽŶƚ�ĂǀŽŝƌ�ƵŶ�ƚĂƵǆ�Ě͛ĠƉĂƌŐŶĞ�ďƌƵƚĞ�ŝŶĨĠƌŝĞƵƌ�ă�ϮϮй�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ƌĞĐĞƚƚĞƐ�ƌĠĞůůĞƐ�ĚĞ�ĨŽŶĐƚŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�

au 31 décembre 2021. Ce taux doit avoir baissé de plus de 25% entre la fin 2021 et la fin 2022.
� Prise en charge à hauteur de 70% des hausses de dépenses en énergie de certaines communes en difficultés.

2023 : Article 113 de la loi de finances 2023 : 
� ^ƵƉƉƌĞƐƐŝŽŶ�ĚƵ�ĐƌŝƚğƌĞ�Ě͛ƵŶ�ŶŝǀĞĂƵ�ĚĞ�ƚĂƵǆ�Ě͛ĠƉĂƌŐŶĞ�ďƌƵƚĞ�ŝŶĨĠƌŝĞƵƌ�ă�ϮϮй͘���ĚĞƐƚŝŶĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƚŝǀŝƚĠƐ�ƋƵŝ�

ĐŽŶŶĂŝƐƐĞŶƚ�ƵŶĞ�ďĂŝƐƐĞ�Ě Ġ͛ƉĂƌŐŶĞ�ďƌƵƚ�ĚĞ�ϭϱй�ĞŶ�ϮϬϮϯ�;ĐŽŶƚƌĞ�ƵŶĞ�ďĂŝƐƐĞ�ĚĞ�Ϯϱй�ĞŶ�ϮϬϮϮ�ƉŽƵƌ�ġƚƌĞ�ĠůŝŐŝďůĞͿ
� Prise en charge de ϱϬ�й�ĚĞ�ůĂ�ĚŝĨĨĠƌĞŶĐĞ�ĞŶƚƌĞ�ů͛ĂƵŐŵĞŶƚĂƚŝŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠƉĞŶƐĞƐ�ĞŶ�ĠŶĞƌŐŝĞ͕�ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ�Ğƚ�ĐŚĂƵĨĨĂŐĞ�

urbain entre 2023 et 2022 et 50 % de celle des recettes réelles de fonctionnement entre 2023 et 2022 
� Un décret viendra préciser les modalités de calcul de cette aide

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=e4HmJimfbrDd-CZ1nKjegM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046186685
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000046186685
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046421834#:~:text=Le%20montant%20de%20l%27acompte,inf%C3%A9rieur%20%C3%A0%201%20000%20%E2%82%AC.
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=e4HmJimfbrDd-CZ1nKjegM1EHFQ2DgWXsjxXY-a5RFQ=
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Comment faire face ?



/¶pWDW�GHV�OLHX[
ETAT DES LIEUX

&216200$7,216�'¶(1(5*,(�(7�(0,66,216�*(6�(1(5*(7,48(6

� La consommation
Ě͛énergies fossiles (produits
pétroliers et gaz) représente
environ 64% de la
consommation totale et
engendre plus de 90% des
émissions GES

� Le secteur des transports
est le secteur le plus
carboné (0,275kgCO2/kWh),
devant ů Ă͛ŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ͕ le
bâtiment et ů͛ŝŶĚƵƐƚƌŝĞ.

Consommation énergétique annuelle Emissions de GES annuelles
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Le marché risque ÀɠÇüôÄ durablement élevé et volatile. Pour les clients, il est nécessaire
°þÛçþôÀɛÐþÑ :

De réaliser un vrai travail Àɛoptimisation de
toutes ses consommations énergétiques

� Le Photovoltaïque (autoconsommation)
� .ɛÄĒñÄôüÑ÷Ä�ÅãÄôÎÅüÑóþÄ�ɂOpti impact, 

°þÀÑü÷ȤȥɃ
� Le pilotage Intelligent du Bâtiment
� Les services de suivi des 

consommations énergétiques
� .Ä÷��ÄôüÑÍÑ¼°ü÷�Àɛ�¼çãçâÑÄ÷�Àɛ�ãÄôÎÑÄ÷
� .ɛ°¼¼çâñ°ÎãÄâÄãü�÷þô�ÝɛÄĒñÄôüÑ÷Ä�Àþ�

marché et du cadre réglementaire : un 
impératif pour les acheteurs et les 
directeurs financiers (conf marché, conf 
Å¼ôÇüÄâÄãüȤ��LȤ�ñÝ°ã�ÀÄ�ôÄÝ°ã¼ÄȤ�ȥɃ

'HV�VROXWLRQV�JpQpULTXHV�«�

De choisir un fournisseur de
confiance et de référence (risque
de contrepartie, risque sur le manque
de transparenceȥ )

�ɛ°ãüÑ¼ÑñÄô sa couverture avec des
conditions contractuelles claires
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Le pilotage intelligent du bâtiment
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Le Pilotage intelligent du bâtiment : Comment ça marche ?

> QUELS OBJECTIFS ?
� Maîtriser vos charges, ũƵƐƋƵ͛ă 15 % 

Ě Ġ͛ĐŽŶŽŵŝĞƐ sur les usages pilotés
� Améliorer le confort des usagers 

grâce au pilotage à distance par pièce 
ou par zone

� Optimiser votre temps grâce à
ů͛ŝŶƐƚĂůůĂƚŝŽŶ connectée à une 
intelligence artificielle pour gérer au 
quotidien « la bonne température au 
bon moment »

Architecture ouverte à de nombreux protocoles 
(Modbus, LAN, >ŽƌĂ͙Ϳ et compatible avec des 

GTB GTC existantes.



400 Φ

200 Φ

0 Φ

800 Φ

600 Φ

1 400 Φ

1 200 Φ

1 000 Φ

2018 sans PIB 2019 avec PIB

1 250 Φ
997 Φ

57 Φ
196 Φ

RESULTAT EN 2019
Comparaison d'une facture mensuelle 

de fioul domestique

Fioul Dom. P.I.B. Gain Net

Après trois mois Ě͛ƵƐĂŐĞ͕ le client dit bénéficier de gains supplémentaires :
� Gain de temps à ne plus agir manuellement sur les installations
� Personnalisation du confort pour les usagers
� Amélioration de ů͛ŝŵĂŐĞ Ě Ġ͛ƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ moderne grâce au digital
� Suivi en temps réel de la température des différentes pièces.

Localisation Besse (63)

Surface 1 000 m²

Nb Pièces 15

Date installation 06/12/2018

Matériel 16 capteurs / 25Actionneurs

Type chauffage Chaudière Fuel

15 %
Économie

réalisée dès la
1ère année sur
la facture FOD

Mode de pilotage PIB Radiateurs avec vannes thermostatiques

Témoignage client

5 %
Économie

nette après
abonnement

PIB

Suite aux relevés de consommation, et à la modélisation du bâtiment,
ů Ġ͛ĐŽŶŽŵŝĞmensuelle estimée est comprise entre 47 ΦͬŵŽŝƐ et 66 ΦͬŵŽŝƐ.

Points Ě Ă͛ƚƚĞŶƚŝŽŶ relevés par ů Ġ͛ƚƵĚĞ technique :
� Risque de grippage des actionneurs sur les robinets thermostatiques
� Ajout de 4 capteurs t� pour un meilleur pilotage

2018 : moyenne mensuelle
Facture de FOD : 1 250 ΦͬŵŽŝƐ

2019 : moyenne mensuelle 
Facture FOD : 997 ΦͬŵŽŝƐ
Facture PIB : 196 ΦͬŵŽŝƐ�;ϯϲ mois)
Gain net : 57 ΦͬŵŽŝƐ

Economie visée 684 ΦΎ net/an

Pilotage intelligent du bâtiment 10

*Économie réalisée sur le(les) énergie(s) des usages pilotés déduit des coûts de ů͛ĂďŽŶŶĞŵĞŶƚ

Le Pilotage intelligent du bâtiment : Témoignage Client
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Autres solutions :

9 Raccordement aux réseaux de chaleur

9 Le Contrat de Performance Energétique « systèmes »

9 Le Contrat de Performance Energétique « bâti »



Merci de votre attention !



Opération organisée dans le cadre des actions 
mises en place par

La rénova7on énergé7que 
des bâ7ments publics

BELFORT
28 février 2023


